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ARTICLE 4 TER

Après l'alinéa 13, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« 9° De déclarer comme domicile l'adresse d’un tiers, d'une association habilitée ou de leur avocat. 
»

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à notifier à la victime de la possibilité de se domicilier à l’adresse d’un tiers, 
d’une association habilitée ou de son avocat.

Cet amendement est lié à l’amendement 24 qui vise à étendre ce droit de domiciliation.


